Madame, Monsieur,
L’intérêt absolu de l’élève est constamment mis en avant par le Ministère de l’Éducation Nationale dans sa volonté de refondation de l’École. Nous partageons évidemment cette priorité et cette ambition : c’est l’objet de notre engagement de tous les jours auprès de vos enfants, nos élèves. C’est d’ailleurs pour cela que l’ensemble des syndicats et une très grande partie des représentants du monde éducatif n’ont pas donné leur aval au Projet sur les rythmes scolaires proposé par le Ministère au Conseil Supérieur de l’Éducation de début Janvier 2013.

Pourtant, on entend ici ou là dans les médias que nous sommes des corporatistes qui ne se soucient guère de l’intérêt de leurs élèves, y privilégiant le leur ! C’est bien pour y faire entendre nos réelles préoccupations, aspirations, que nous avons décidé de faire grève, de manifester mardi 12 février prochain, mais aussi de nous adresser à vous dans ce bref courrier et lors du conseil d’école du 2nd trimestre.
Non, nous ne sommes pas pour un statu quo ! Il est indispensable de revoir en profondeur le rythme scolaire avec ses journées rallongées par l’Aide Personnalisée et surtout alourdies par les programmes. Il faut agir sur l’organisation de l’année, de la semaine et de la journée et ainsi sur la qualité de vie de l’enfant à l’école.

Trop de questions restent en suspens ou sont très inquiétantes :

· L’équilibre de l’année est-il réellement intouchable alors que le Ministre lui-même préconisait il y a quelques mois l’abandon des périodes de parfois 10 semaines au 3ème trimestre ? Etaler le temps scolaire dans l’année permettrait d’alléger davantage la journée de l’élève.
· Quelle qualité et quel coût des activités périscolaires pour les familles ? On ne peut pas réduire le débat sur les rythmes à un nombre de jours de classes et ne pas s’intéresser à la qualité des activités proposées, des lieux de vie des enfants et à leur coût. Or à l’heure actuelle, après plusieurs changements, rien ne garantit dans le décret la gratuité des activités périscolaires supplémentaires pour les familles dont l’emploi du temps professionnel ne changera vraisemblablement pas. De plus, les taux d’encadrement imposés aux communes viennent d’être baissés (plus d’élèves par adulte), aucune annonce n’a été faite sur la formation des nouveaux intervenants… Un grand risque d’inégalités territoriales est donc sous-jacent !
Pour ces raisons et d’autres encore, nous pensons que la réforme ambitieuse que nous espérons pour vos enfants, nos élèves, ne peut se faire dans la précipitation actuelle. Nous revendiquons donc qu’un report à 2014 est nécessaire mais aussi que le temps qui serait ainsi libéré serve à engager dès maintenant des discussions collectives entre parents, élus et enseignants… toujours au profit des enfants !
Veuillez croire en notre attachement le plus sincère à un service public d'éducation de qualité.

Les enseignants grévistes

